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DÉVELOPPEMENT

La démocratie aujourd’hui : constats et enjeux

La démocratie est ce régime politique qui permet à 
toutes et tous, à égalité en droit, d’exprimer, de délibérer 
et d’arbitrer les projets, contradictions et conflits d’une 
société : la démocratie nous permet de discuter et de 
décider de notre avenir commun. L’exigence démocra-
tique exprime aussi la conviction fondamentale de notre 
civilisation : les hommes et les femmes appartiennent à 
une communauté humaine qui les constitue égaux, en 
dépit des inégalités de conditions.

C’est pourquoi la légitimité de l’État de droit repose 
avant tout sur la participation des citoyens et citoyen-
nes, en particulier à travers le suffrage universel. Elle 
repose ensuite sur l’ensemble des institutions où l’action 
des représentants et représentantes du peuple produit les 
lois, les décrets et les conditions de leur effectivité. En 
aval, la démocratie se réalise par les services publics et 
les fonctions collectives dont l’action fonde la recherche 
de l’égalité des conditions.

La démocratie demeure cependant une œuvre profon-
dément inachevée :

–	 les conditions de son exercice restent déficientes pour 
certaines couches sociales précarisées sur le plan éco-
nomique, social ou culturel;

–	 son accomplissement peut de moins en moins se 
réduire au dépôt d’un bulletin de vote dans une urne 
de temps à autre, en particulier compte tenu de la 
complexité croissante des enjeux auxquels notre 
société doit faire face;

–	 l’incapacité du système à apporter des solutions à 
une série de défis essentiels de notre temps (réchauf-
fement climatique, augmentation des inégalités et de 
la pauvreté, crise économique et financière, problème 
de l’emploi, …) et les déficits avérés, à plusieurs 
niveaux, dans la gestion du bien public interrogent la 
qualité des institutions et de l’appareil d’État;

–	 la mondialisation des enjeux et l’extension du marché 
induisent un déplacement du processus de décision et 
met en relief les carences démocratiques des institu-
tions, en particulier au niveau international;

–	 plus fondamentalement encore, la résolution de la 
question environnementale – et, partant, l’avenir de 
l’humanité – exige l’intégration dans le processus 
délibératif des effets à long terme des décisions (ou 
inerties) qu’il génère, au bénéfice d’un développe-
ment qui deviendrait alors durable.

Les insuffisances de notre système politique indui-
sent par ailleurs un certain décrochage démocratique, 
qui se traduit notamment par le maintien, de scrutin en 
scrutin, d’un haut taux de désertion électorale (absences 
et abstentions) ou par l’expression d’un vote important 
en faveur de partis liberticides. Au-delà de tels com-
portements en rupture dans le chef d’une partie de la 
population, ces insuffisances nourrissent également un 
désenchantement populaire plus large à l’égard des ins-

titutions démocratiques dans leur ensemble, aboutissant 
à relativiser dangereusement la valeur intrinsèque de la 
démocratie et à réduire fortement l’espérance collective 
dans la capacité du système à produire du changement 
et à faire évoluer la société selon un futur commun déli-
béré.

La gravité des crises institutionnelle, économique et 
financière et écologique, et, corollairement, l’inaptitude 
du monde politique à offrir une réponse structurée et 
durable ont fortement ébranlé la confiance des citoyens 
dans leurs représentants. Les nombreux scandales, abus, 
dysfonctionnements et pratiques inadmissibles qui ont 
émaillé la législature wallonne, peuvent être de nature à 
questionner la légitimité du pouvoir politique et à creu-
ser un peu plus l’écart entre les gouvernants et les gou-
vernés. 

Ces affaires ont particulièrement mis en relief l’im-
mense chantier qui s’impose en termes de gouvernance 
et de pratiques politiques. Compte tenu de leur ampleur 
et de leur gravité, ces affaires ont également mis en ques-
tion les fondements du régime démocratique lui-même, 
ses finalités, ses moyens ainsi que le rôle et les responsa-
bilités de chacun de ses acteurs. À ce titre, la démocratie 
est, tout simplement, menacée.

Les auteurs de la présente proposition estiment dès 
lors que parmi un ensemble de réformes, il y a notam-
ment lieu d’approfondir et d’élargir la démocratie.

Dans cette perspective, ils veulent développer plus 
et mieux de démocratie délibérative, pour une société 
plus démocratique, apte à répondre plus adéquatement à 
la complexité des enjeux posés, capable d’agir de façon 
plus efficace, propre à intégrer le long terme dans la prise 
de décision, et renouvelée dans ses méthodes et dans ses 
processus, afin de débloquer la société et de retrouver 
l’adhésion des citoyens.

Le développement de la participation du public appa-
raît essentiel dans la reconquête du système démocra-
tique par les citoyens et citoyennes. Les auteurs de la 
présente proposition souhaitent ainsi leur ouvrir l’espace 
public ainsi qu’aux associations et mouvements sociaux, 
aux usagers, aux travailleurs, afin que le pouvoir démo-
cratique soit partagé par le plus grand nombre et, spé-
cifiquement, entre les scrutins électoraux. Cette volonté 
repose également sur une conviction plus large : si l’ex-
tension du processus de délibération en amont de la 
décision augmente la légitimité de cette décision, cette 
légitimité accrue est également de nature à renforcer la 
qualité et l’efficacité des politiques publiques.

Il est donc nécessaire de compléter la démocratie 
représentative, reposant sur la désignation de mandatai-
res élus par les citoyens et les citoyennes pour assurer la 
gestion de l’intérêt collectif, par des mécanismes de par-
ticipation de la population, via lesquels elle peut s’ap-
proprier le processus de décision, se sentir directement 
impliquée et concernée. Concrètement, la consultation 
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populaire permet à la population d’être informée, de se 
forger une opinion à partir d’une information contra-
dictoire et enfin, de donner son avis sur des questions 
qui relèvent des compétences régionales. Elle permet 
de réunir élus et citoyens autour des politiques régiona-
les et sur des sujets de société. En bout de course, elle 
laisse les élus seuls face aux décisions à prendre, mais 
l’aller-retour et le dialogue que permet la consultation 
populaire accentue la délibération de notre démocratie 
représentative.

Cette extension de l’expression démocratique aux 
enjeux de compétence régionale est tout à fait fonda-
mentale pour permettre à nos institutions d’assumer 
leurs responsabilités face aux enjeux écologiques. L’en-
vironnement, l’aménagement du territoire, la mobilité, 
l’énergie se situent au cœur de ces enjeux et à la croisée 
des compétences de la Région wallonne. Il importe dès 
lors que les décisions ayant un impact potentiel fort en 
termes de développement durable puissent faire l’ob-
jet d’un vaste débat public préalable afin de permettre 
aux citoyennes et aux citoyens informés de prendre la 
mesure des problèmes, de proposer et, le cas échéant, 
d’adhérer à des solutions responsables.

La consultation populaire régionale : un nouveau 
mode de participation du public à l’échelle de la 
Région wallonne

Lors de ces deux dernières décennies, la consultation 
populaire a fait l’objet d’une certaine consécration juri-
dique et politique : la loi du 10 avril 1995 organise la 
consultation populaire communale, à laquelle s’est ajou-
tée depuis la consultation populaire provinciale. Dans 
un second temps, en date du 12 mars 1999, le Consti-
tuant lui-même a reconnu cette forme de participation 
du public au niveau communal et provincial par l’intro-
duction d’un alinéa supplémentaire à l’article 41 de la 
Constitution.

Plusieurs enceintes de débats, tel que, par exemple, 
les Assises de la démocratie, ont permis de nourrir la 
réflexion sur les différents modes de participation directe. 
Ainsi, le comité scientifique adjoint aux commissions du 
renouveau politique précise dans son avis :

« Il ressort du rapport intermédiaire sur le renouveau 
politique et la démocratie directe de la Chambre des 
représentants et du Sénat de Belgique que tous les partis 
s’accordent à considérer qu’il faut élargir la démocra-
tie dans le sens de la démocratie directe. Celle-ci doit 
accroître l’influence du citoyen et lui donner une plus 
large opportunité de corriger et de compléter le travail 
législatif et de se prononcer sur des choix de société 
fondamentaux. Le rapport ne contient toutefois aucune 
précision sur les critères auxquels les mesures spécifi-
ques tendant à réaliser cet objectif doivent répondre. Les 
documents de travail que les partis ont déposés en vue de 
préparer les discussions au sein de la Commission pour 
le Renouveau politique expriment toutefois, quant à eux, 
un certain nombre d’attentes clairement formulées. Le 
renouveau politique doit :

–	 combler le fossé entre le citoyen et le politique;

–	 faire apparaître plus rapidement les aspirations et les 
préoccupations du citoyen;

–	 combattre les sentiments qui amènent le citoyen à se 
détourner de la politique;

–	 combattre le sentiment d’impuissance politique et 
rétablir le sens de l’engagement politique et de l’effi-
cacité;

–	 rétablir la confiance dans les institutions publiques et 
les pouvoirs politiques;

–	 contribuer à la légitimation de l’action des pouvoirs 
publics;

–	 promouvoir la participation active du citoyen;

–	 contribuer au débat de société;

–	 être un processus d’apprentissage de la citoyenneté 
démocratique;

–	 clarifier les points de vue politiques.

Il ressort de cette liste que le renouveau politique sus-
cite de grandes espérances. Tant l’« objectif d’élargir la 
démocratie dans le sens d’une démocratie plus directe 
que l’exigence démocratique générale de représentati-
vité et la liste des attentes formulées peuvent se traduire 
en une série de critères :

1.	 une mesure est meilleure si elle donne davantage aux 
citoyens l’occasion de faire entendre leur voix;

2.	 une mesure est plus mauvaise si elle donne lieu à 
l’exclusion systématique de certains groupes;

3.	 une mesure est d’autant meilleure qu’elle permet de 
détecter plus rapidement les besoins et aspirations du 
citoyen;

4.	 une mesure est meilleure si elle reflète, sans les défor-
mer, les opinions, les conceptions et les désirs du 
citoyen;

5.	 une mesure est meilleure si elle comble le fossé entre 
le citoyen et la politique, si elle renforce la confiance 
dans les institutions, la politique et les pouvoirs 
publics, si elle combat les sentiments d’impuissance 
politique et les sentiments qui amènent le citoyen à se 
détourner de la politique;

6.	 une mesure est d’autant meilleure qu’elle incite les 
citoyens à la citoyenneté active;

7.	 une mesure est d’autant meilleure qu’elle encourage 
un débat large et approfondi;

8.	 une mesure est d’autant meilleure qu’elle clarifie les 
points de vue politiques et débouche sur des décisions 
qui se prêtent à l’évaluation;

9.	 une mesure est d’autant meilleure qu’elle contribue à 
la résolution pacifique des conflits » (1).

À côté de cet intérêt de principe pour l’extension de 
la consultation populaire au-delà de l’échelon local qui 
fédère largement à travers les différentes forces démo-
cratiques, il reste à définir le cadre juridique dans lequel 
elle peut s’inscrire.

(1)	 Doc. Parl., Chambre, no 0797/002 – 2000/2001, pp. 10 et sui-
vantes.
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Dans plusieurs avis concordants, le Conseil d’État 
a considéré que les Communautés et les Régions ne 
peuvent pas organiser de consultation populaire dans 
les matières relevant de leurs compétences sans porter 
atteinte à la Constitution.

À l’inverse, le comité scientifique adjoint aux Com-
missions parlementaires fédérales pour le Renouveau 
politique a rendu quant à lui un avis divisé. Seuls cinq 
membres sur les huit constituant le comité ont pris posi-
tion, et trois de ces cinq membres se sont prononcés, 
selon une thèse traditionnelle, c’est-à-dire en faveur 
de l’inconstitutionnalité de cette consultation, en s’ap-
puyant sur l’article 33, alinéa 2 de la Constitution (« tous 
les pouvoirs sont exercés de la manière établie par la 
Constitution ») combiné à l’article 127 qui définit les 
branches du pouvoir législatif aux niveaux régional et 
communautaire. Les deux autres membres ont défendu 
l’idée que rien ne s’oppose, ni sur le plan constitutionnel, 
ni sur un autre plan, à l’organisation d’une consultation 
populaire, à partir du moment où l’on différencie claire-
ment celle-ci du référendum à portée décisionnelle, par 
son caractère non décisionnel.

Les auteurs de la présente proposition s’inscrivent 
résolument dans cette deuxième école. Notre État et notre 
société ont profondément évolué depuis 1831. À l’instar 
des partisans de cette deuxième thèse, les auteurs esti-
ment qu’il ne peut plus être question d’encore lire les 
dispositions constitutionnelles sans tenir compte de cette 
maturité démocratique. Et donc, il convient d’admettre, 
par le fait de la volonté politique la plus large de donner 
la parole directement aux citoyens, que l’organisation 
d’une consultation populaire s’inscrit dans l’esprit de 
notre Constitution.

Dans le même sens, il est urgent de se doter d’un 
cadre normatif en la matière. En effet, comment pour-
rions-nous défendre qu’il est interdit au Parlement wal-
lon de décider de consulter l’ensemble des habitants de 
la Région wallonne sur une question précise, après les 
avoir correctement informés, alors que fleurissent par-
tout, sur tous les sujets et parfois à l’initiative non affi-
chée de lobbies ou groupements d’intérêt privé, consul-
tations, sondages et forum en tous genres, qui, de fait, 

sollicitent l’opinion publique, l’influencent, voire ten-
tent de la manipuler ?

Subsidiairement, en vertu du principe selon lequel 
« qui peut le plus peut le moins », le Parlement qui est 
habilité à consulter, dans le cadre de son travail législatif, 
des experts, des associations, des professeurs d’univer-
sité et autres groupements, doit être également doté de la 
capacité de consulter la population dans son ensemble et 
de l’associer ainsi à sa réflexion.

La consultation populaire, telle qu’organisée par la 
présente proposition, a pour objet de poser le cadre pour 
mener un débat le plus large et le plus ouvert et permet-
tre à tous de développer leurs arguments et d’expliquer 
au public le pourquoi de l’une ou l’autre thèse. Elle rem-
plit à ce titre également un rôle essentiel de formation 
citoyenne et de rapprochement entre la population et les 
mandataires publics.

Partant, les auteurs de la présente proposition enten-
dent, dans la foulée des consultations populaires com-
munale et provinciale, étendre ce mode de participation 
du public au niveau régional dans l’optique d’ajouter 
une nouvelle dimension à la démocratie représentative 
et d’étoffer celle-ci.

À l’instar des modes de participation du public exis-
tants notamment dans le domaine de l’environnement 
et de l’aménagement du territoire, le mécanisme de 
consultation du public à l’échelle régionale est dépourvu 
de toute portée décisionnelle. Il s’agit de permettre à 
la population de s’exprimer directement sur un sujet 
précis, dans les champs de compétences de la Région 
wallonne, et non plus seulement de manière indirecte, à 
travers l’exercice du droit de vote.

Dès lors, la consultation populaire, si elle peut être 
initiée par des parlementaires ou par des habitants de la 
Région wallonne, ne peut être décidée que par le Parle-
ment wallon, après consultation, s’il échet, des organis-
mes consultatifs et du Conseil d’État. Tant les matières 
que les questions soumises à la consultation du public 
sont, in fine, du ressort du Parlement. De même, c’est 
à ce dernier qu’il reviendra de donner les suites qu’il 
jugera utiles aux résultats de la consultation.
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Article 1er

Le Parlement wallon constitue l’autorité compétente 
pour décider de l’organisation d’une consultation popu-
laire. 

L’initiative en vue de l’organisation d’une consulta-
tion populaire appartient soit aux parlementaires, soit 
aux habitants de la Région wallonne.

Dans l’optique d’assurer une représentativité et une 
légitimité suffisantes ainsi que d’asseoir le caractère 
régional de la consultation, l’initiative doit être portée 
par un minimum de cinq députés de circonscriptions 
électorales distinctes et, lorsqu’elle émane de la popu-
lation, de 100.000 habitants, étant entendu qu’elle doit 
être soutenue par des habitants d’au moins cinq circons-
criptions électorales wallonnes et recueillir dans chacune 
d’elles le soutien d’au moins 1.000 habitants.

Si le seuil ainsi proposé apparaît moins élevé que 
ceux prévus au niveau local par le Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation, c’est pour intégrer 
une certaine dégressivité, à savoir que le pourcentage de 
signatures doit diminuer au fur et à mesure que le nom-
bre de participants augmente.

Article 2

§ 1er. La consultation populaire régionale ne peut por-
ter que sur des matières de compétence régionale.

La disposition énonce également les matières exclues. 
Outre les interdictions « classiques » qui concernent soit 
les libertés et droits fondamentaux ou encore les enga-
gements internationaux de la Belgique ou la fiscalité, il 
faut également exclure du champ d’application du pré-
sent décret les matières qui requièrent des majorités par-
lementaires spéciales, à savoir les 2/3 des suffrages de 
l’assemblée.

Il s’agit tout autant de respecter le principe de la 
hiérarchie des normes que d’éviter toute « distorsion de 
majorité » en autorisant à la majorité simple des consul-
tations populaires sur des matières qui requièrent des 
majorités aux deux tiers.

§ 2. L’organisation d’une consultation populaire est 
exclue dans une période de six mois précédant les élec-
tions pouvant se tenir aux différents niveaux de pouvoir, 
afin d’éviter toute confusion dans l’esprit des citoyens 
entre les enjeux ainsi qu’une quelconque influence de 
la consultation sur les élections. Cette période d’inter-
diction vise à garantir ainsi le déroulement serein des 
élections et empêche de faire de la consultation popu-
laire un objet de surenchère politique ou de propagande 
électorale.

De plus, une consultation ne peut être organisée 
qu’une fois par semestre. Cette périodicité vise à éviter 
de créer une lassitude de la population dès lors qu’elle 

pourrait être confrontée à une trop grande fréquence de 
questionnements. Elle poursuit également l’objectif de 
préparer chaque consultation avec sérieux et applica-
tion.

Enfin, il est également stipulé qu’une seule consul-
tation peut être organisée sur un même sujet au cours 
d’une législature.

Article 3

Cet article indique le contenu minimal que doit avoir 
la demande de consultation populaire et, en particulier, 
les types de questions sur lesquels elle porte.

Article 4

Cet article traite des conditions de recevabilité de la 
demande en énonçant la manière adéquate dont elle doit 
être introduite, les mentions devant figurer sur celle-ci, 
le formulaire à utiliser et les éléments et/ou documents 
utiles à l’explication de la demande qui doivent y être 
joints.

Cet article prévoit également que lorsque la demande 
émane de la population, elle identifie et précise claire-
ment ceux qui, parmi les signataires, sont les chevilles 
ouvrières de l’initiative, c’est-à-dire les habitants qui 
peuvent se prévaloir de la qualité de primo-signataires et 
ce, notamment en vue des auditions et de la faculté que 
permet le texte d’abandonner la qualité de signataires de 
la demande de consultation populaire.

Article 5

Cet article fixe les conditions à remplir pour pouvoir 
participer ou initier une consultation populaire. Il reprend 
les conditions qui sont actuellement en application aux 
niveaux communal et provincial : ainsi, il faut être âgé 
d’au moins 16 ans, être inscrit ou mentionné au registre 
de la population ou des étrangers d’une commune située 
sur le territoire de la Région wallonne (ce qui permet aux 
personnes d’origine étrangère et aux jeunes de prendre 
part à la consultation).

Article 6

Il revient au Parlement d’examiner la demande ten-
dant à l’organisation d’une consultation populaire et ce, 
qu’elle soit d’initiative populaire ou parlementaire.

Le Parlement est chargé de la mission de contrôle de 
la validité des signatures. Ce contrôle se clôt dès que le 
seuil requis est valablement atteint.

Article 7

Dans le cadre de son appréciation, le Parlement peut 
solliciter l’avis des organismes consultatifs et tenir des 

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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auditions notamment avec les primo-signataires de la 
demande ou toute autre personne, expert, association 
qu’il juge utile de consulter.

Ces consultations et auditions participent à la tenue 
et à la préparation d’un débat large et ouvert, mêlant les 
forces vives de la société (syndicats, entreprises, asso-
ciations, etc.), les parlementaires et les citoyens.

Le Parlement est, bien entendu, habilité à demander 
l’avis du Conseil d’État non seulement sur la légalité de 
la consultation populaire, mais également sur la formu-
lation des questions proposées.

Article 8

Cet article consacre le principe fondamental selon 
lequel la décision d’organiser ou non une consultation 
de la population ainsi que celle de poser telle ou telle 
question appartient au seul Parlement, à la majorité 
absolue des suffrages.

La décision du Parlement doit être motivée en la 
forme et au fond. Toute modification apportée par le 
Parlement dans le libellé de la ou des questions doit éga-
lement être motivée.

La décision de refus ou d’approbation de la consulta-
tion populaire est publiée au Moniteur belge.

Article 9

Cette disposition organise la saisine de l’assemblée 
par le Président du Parlement wallon, lequel doit inscrire 
la proposition de décision à la prochaine séance qui suit 
la clôture de l’examen de la demande.

Article 10

L’article offre aux parlementaires et primo-signatai-
res la possibilité de retirer leur qualité d’auteurs origi-
naires de l’initiative dans l’éventualité où ils ne peuvent 
adhérer aux modifications apportées à leur demande de 
consultation ou au libellé des questions proposées ini-
tialement.

Article 11

Cette disposition définit le contenu minimal de la 
décision par laquelle le Parlement décide d’organiser la 
consultation populaire.

Une fois la décision prise d’organiser la consultation 
populaire, il est nécessaire de la rendre publique et d’en 
avertir l’ensemble de la population. Ainsi, la proposi-
tion prévoit une publicité minimale, via les principaux 
médias (presse écrite et communication radio et télévi-
suelle). Celle-ci se calque sur les modalités d’annonce 
entourant les projets d’envergure visés par le Code wal-
lon de l’environnement.

Cependant, c’est la date de la publication au Moni-
teur belge qui marque le point de départ du délai pendant 
lequel la consultation populaire doit être organisée par le 
Parlement.

Lors d’une même consultation, deux objets différents 
au maximum peuvent être abordés auxquels peut éven-
tuellement être ajoutée une consultation populaire com-
munale ou provinciale.

Enfin, il est proposé que la participation de la popu-
lation à la consultation ne soit pas obligatoire, compte 
tenu du caractère non décisoire. Elle se distingue par là, 
selon nous, du référendum à portée décisionnelle, dont 
la participation doit être obligatoire, à l’instar de la par-
ticipation aux élections.

Par conséquent, il est prévu un double seuil en vue du 
dépouillement des résultats de la consultation, à savoir : 
10 % de la population totale habilitée à participer à la 
consultation doivent avoir concrètement participé au 
scrutin et au sein d’au moins cinq circonscriptions élec-
torales, 10 % des habitants de chacune de ces circons-
criptions électorales, habilités à participer à la consulta-
tion populaire. 

L’exigence d’atteindre cumulativement ce double 
seuil de dépouillement permet de garantir le carac-
tère d’intérêt régional de la consultation ainsi qu’une 
meilleure lisibilité des résultats de la participation du 
public.

Article 12

La disposition consacre la nécessité de sensibiliser 
bien à l’avance la population au sujet sur lequel elle va 
être amenée à donner son avis.

Une information complète sera mise à disposition 
des citoyens sous la forme d’une brochure rédigée par le 
Médiateur de la Région wallonne et disponible dans tou-
tes les communes. Le Médiateur veillera à l’objectivité 
de l’information ainsi qu’à l’expression équilibrée d’une 
pluralité de points de vue. À cet effet, les différentes 
prises de positions émises au cours de la campagne par 
les groupes dont les dépenses font l’objet d’un contrôle 
en vertu de l’article 15, seront reprises dans cette bro-
chure.

La ou les questions qui sont posées doivent égale-
ment faire partie du contenu de la brochure afin que la 
population puisse prendre connaissance au préalable de 
l’intitulé exact de celles(s)-ci et puissent prendre part au 
vote le jour venu en toute connaissance de cause. Il en va 
de même quant à l’information utile que la brochure doit 
apporter sur les modalités pratiques du vote.

Article 13

Cette disposition règle la publicité à donner aux 
résultats de la consultation populaire ainsi que les suites 
que le Parlement doit y réserver. 

Pour rappel, la consultation populaire n’étant pas un 
référendum décisionnel, ses résultats ne s’imposent pas 
au Parlement. Toutefois, le Parlement doit débattre du 
résultat des votes en séance publique. Pour le reste, il 
demeure libre d’y apporter toute suite de son choix.
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Articles 14 et 15

Ces articles prévoient la manière dont sont financées 
les consultations populaires régionales ainsi que l’ins-
tauration d’une limitation des dépenses qui sont consen-
ties par les groupements, partis ou associations qui 
participent officiellement à la campagne dans le cadre 
de la consultation. Il appartient au Parlement wallon de 
fixer par décret les règles spécifiques de contrôle de ces 
dépenses.

Article 16

Cette disposition rend applicable mutatis mutandis à 
la procédure d’organisation de la consultation populaire 
régionale, les dispositions pertinentes de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et du Code 
électoral relatives à la procédure d’élection du Parle-
ment wallon.
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Article 1er

Le Parlement wallon peut, soit à l’initiative d’au 
moins cinq de ses représentants issus de circonscriptions 
électorales distinctes, soit à la demande d’au moins 
100.000 habitants, décider de consulter les habitants de 
la Région wallonne sur les matières visées à l’article 2 
du présent décret.

Lorsqu’elle émane de la population, l’initiative doit, 
en outre, être soutenue par des habitants d’au moins cinq 
circonscriptions électorales utilisées pour le renouvel-
lement du Parlement wallon et recueillir dans chacune 
d’elles le soutien d’au moins 1.000 habitants.

Art. 2

§ 1er. La consultation populaire peut porter sur les 
matières visées à l’article 6 de la loi spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 1980.

Ne peuvent toutefois faire l’objet d’une consulta-
tion :

1°	toute question en contradiction avec les libertés 
et droits fondamentaux garantis par le titre II de la 
Constitution et par les traités internationaux ratifiés 
par la Belgique;

2°	toute question ayant pour objet ou pour effet de déro-
ger aux obligations internationales de la Belgique;

3°	toute question ayant pour objet des matières qui 
requièrent la majorité des deux tiers des suffrages 
exprimés au sein du Parlement wallon;

4°	toute question de personnes  et toute question relative 
aux comptes, aux budgets, aux taxes et rétributions 
régionales et locales.

§ 2. Nulle consultation populaire ne peut être organi-
sée au cours des six mois qui précèdent l’élection directe 
des membres de la Chambre des représentants, du Sénat, 
du Parlement wallon et du Parlement européen, ni au 
cours des six mois précédant la réunion ordinaire des 
électeurs pour le renouvellement des conseils commu-
naux ou provinciaux. A fortiori, nulle consultation popu-
laire ne peut être organisée le jour même où se tiennent 
ces différents scrutins.

Les participants ne peuvent être consultés qu’une 
seule fois par législature sur un même sujet.

Les participants ne peuvent être consultés au plus 
qu’une fois tous les six mois.

Art. 3

Toute demande d’organisation d’une consultation 
doit être adressée par lettre recommandée au Parlement 
wallon.

À la demande sont joints une note motivée et les 
documents de nature à informer le Parlement wallon. 

La ou les projets de questions doivent être formulés :

–	 soit de manière à ce qu’il puisse y être répondu par 
oui ou non;

–	 soit en termes de questions à choix multiples.

Art. 4

La demande visée à l’article 3 n’est recevable que 
pour autant qu’elle soit introduite au moyen d’un formu-
laire rédigé et délivré par le Parlement wallon et qu’elle 
comprenne, outre la reproduction de l’article 196 du 
Code pénal, les mentions suivantes :

1°	le ou les projets de questions qui sont proposés à la 
consultation;

2°	un argumentaire de l’intérêt régional des questions 
proposées;

3°	le nom, les prénoms, la date de naissance et le domi-
cile de chacune des personnes, parlementaires ou 
habitants, qui prennent l’initiative de demander la 
consultation populaire; lorsque la demande émane 
des habitants, elle identifie en outre les primo-signa-
taires, d’un nombre maximal de 25.

Art. 5

§ 1er. Pour participer à une consultation populaire, il 
faut, à la date à laquelle la liste des participants est arrê-
tée :

1°	être inscrit ou mentionné au registre de la population 
ou au registre des étrangers d’une commune située 
sur le territoire de la Région wallonne;

2°	être âgé de seize ans accomplis;

3°	ne pas faire l’objet d’une condamnation ou d’une 
décision emportant l’exclusion ou la suspension des 
droits électoraux de ceux qui sont appelés à voter aux 
élections régionales.

Les participants qui, postérieurement à la date à 
laquelle la liste précitée est arrêtée, perdent la condition 
prévue au § 1er, 3° du présent article sont rayés de ladite 
liste.

§ 2. Pour pouvoir demander une consultation popu-
laire au titre d’habitant, il faut réunir les conditions 
prévues au § 1er, à la date à laquelle la demande a été 
introduite.

Art. 6

§ 1er. La demande est examinée par le Parlement 
wallon, conformément aux procédures établies en son 

PROposition DE DÉCRET
instaurant la consultation populaire régionale
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Règlement, afin de vérifier qu’elle satisfait aux condi-
tions visées aux articles 1er à 5. 

§ 2. Lorsque la demande émane des habitants de la 
Région wallonne, le Parlement vérifie si la demande de 
consultation populaire est soutenue par un nombre suffi-
sant de signatures valables. À cette fin, il raye :

1o	 les signatures en double;

2o	 les signatures des personnes qui ne répondent pas aux 
conditions fixées à l’article 5;

3o	 les signatures des personnes dont les données four-
nies ne suffisent pas à permettre la vérification de leur 
identité.

Le contrôle des signatures est clos lorsque le nombre 
de signatures valables est atteint.

Art. 7

§ 1er. Afin de documenter l’examen de la demande, le 
Parlement peut solliciter l’avis des organismes consul-
tatifs visés par le décret du 6 novembre 2008 relatif à 
la rationalisation de la fonction consultative, sur le ou 
les projets de questions proposées à la consultation de 
la population.

§ 2. Le Parlement peut également interroger le Conseil 
d’État à propos de la conformité à la Constitution, aux 
lois et aux décrets, du projet de consultation populaire et 
de la ou des questions envisagées.

§ 3. Le Parlement peut tenir des auditions notamment 
en vue de partager avec les demandeurs les observations 
et points de vue résultant de son examen de la demande, 
tant quant au principe même de l’organisation de la 
consultation qu’en ce qui concerne le ou les projets de 
questions destinées à la population. 

Lorsque la demande émane des habitants, les deman-
deurs sont représentés par les primo-signataires de la 
demande.

Art. 8

§ 1er. Le Parlement prend une décision motivée sur 
la demande par laquelle il marque son approbation, le 
cas échéant, moyennant une nouvelle formulation des 
questions proposées, ou son refus d’organiser la consul-
tation.

§ 2. La décision sur la demande d’organiser la consul-
tation populaire fait l’objet d’une motivation formelle.

L’alinéa précédent s’applique également à toute 
décision qui concerne directement une question qui est 
proposée à la consultation et, en particulier, les modifi-
cations apportées à la formulation du ou des projets de 
questions.

La décision du Parlement wallon est publiée au Moni-
teur belge.

Art. 9

La proposition de décision d’approbation ou de refus 
de consulter la population, accompagnée, le cas échéant, 

du ou des projets de questions et des motifs qui y sont 
joints est en conséquence déposée, par le Président du 
Parlement wallon, à la plus prochaine séance publique 
de la commission des affaires générales, suivant la clô-
ture de la procédure d’examen, visée aux articles 6 et 
suivants.

Art. 10

Lorsque les demandeurs considèrent que la ou les 
questions arrêtées par le Parlement sont formulées en 
des termes auxquels ils ne peuvent pas adhérer, ils dis-
posent de la faculté de déclarer abandonner leur qualité 
de signataire de la demande. Cet abandon fait l’objet 
d’une mention dans la brochure d’information prévue à 
l’article 12.

Lorsque la demande émane des habitants, la faculté 
d’abandonner la qualité de signataire de la demande peut 
être exercée exclusivement par les primo-signataires, 
tels qu’identifiés en vertu de l’article 4, 3°.

Art. 11

§ 1er. La décision par laquelle le Parlement wal-
lon décide l’organisation d’une consultation populaire 
précise au minimum le ou les sujets abordés, la ou les 
questions posées ainsi que la date à laquelle se tiendra la 
consultation populaire. 

§ 2. Le Parlement wallon diffuse ces informations :

–	 par un avis inséré sur le portail des sites du Parlement 
wallon et du Service public de Wallonie;

–	 par un avis inséré dans au moins trois journaux diffu-
sés dans l’ensemble de la Région wallonne, dont un 
de langue allemande;

–	 par un communiqué diffusé à trois reprises par la 
RTBF et par le Centre belge pour la radiodiffusion 
télévision de langue allemande.

Sous réserve de l’application des dispositions prévues 
à l’article 2, § 2, la consultation populaire a lieu au plus 
tôt 60 jours et au plus tard 120 jours après la publication 
de la décision du Parlement wallon au Moniteur belge.

§ 3. La ou les questions doivent figurer sur la lettre 
de convocation ainsi que sur le bulletin de vote. Il ne 
peut être organisé une consultation populaire que sur 
un maximum de deux objets différents à la fois. Une 
consultation populaire communale ou provinciale peut 
éventuellement y être jointe. Les questions portant sur 
un même objet sont rassemblées sur un seul bulletin de 
vote. Lors du vote, chaque question est clairement dis-
tinguée.

§ 4. La participation à la consultation populaire n’est 
pas obligatoire.

Chaque participant a droit, pour chaque question 
posée, à une voix.

Le scrutin est secret.

Toute consultation populaire a lieu le dimanche. Les 
participants sont admis au vote de huit à treize heures. 
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Les personnes qui se trouvent dans le bureau de vote 
avant treize heures, sont encore admises à voter.

§ 5. Il n’est procédé au dépouillement que si ont par-
ticipé à la consultation :

–	 au moins 10 % des habitants de la Région wallonne, et;

–	 dans au moins cinq circonscriptions électorales utili-
sées pour le renouvellement du Parlement wallon, au 
moins 10 % des habitants de chacune de ces circons-
criptions.

Art. 12

Au moins un mois avant le jour de la consultation, le 
Parlement wallon met à la disposition des habitants une 
brochure présentant le sujet de la consultation populaire 
de manière objective. Cette brochure comporte la ou les 
questions sur lesquelles les habitants seront consultés, 
ainsi qu’une information pratique sur les modalités du 
vote. En outre, la brochure reprend succinctement les 
différentes prises de position émises au cours de la cam-
pagne par les groupements, partis ou associations dont 
les dépenses afférentes à cette campagne font l’objet du 
contrôle prévu à l’article 15.

Cette brochure sera rédigée par le médiateur de la 
Région wallonne visé par le Décret du 22 décembre 
1994.

Des exemplaires de cette brochure seront mis à la 
disposition de la population de manière accessible dans 
chaque commune.

Art. 13

Les résultats d’une consultation populaire sont 
publiés au plus tard un mois après le dépouillement défi-
nitif du scrutin.

Le Parlement wallon en débat en séance publique et 
se réserve le droit d’y apporter toute suite de son choix.

Art. 14

Sont portées au budget général des dépenses du Par-
lement wallon toutes les dépenses nécessaires à l’orga-
nisation d’une consultation populaire.

Art. 15

Les dépenses consenties à l’effet d’une consultation 
populaire par les différents groupements, partis ou asso-
ciations visés à l’article 12 et qui participent à la campa-
gne font l’objet d’une limitation selon les modalités qui 
seront fixées par décret.

Dans ces limites, le Parlement wallon procède au 
contrôle des dépenses réalisées à l’occasion de chaque 
consultation populaire.

Art. 16

Sans préjudice des dispositions du présent décret, les 
dispositions de la loi spéciale de réformes institution-
nelles du 8 août 1980 et du Code électoral relatives à 
la procédure d’élection du Parlement wallon sont appli-
cables, mutatis mutandis, à la procédure d’organisation 
de la consultation populaire régionale.

M. Cheron

B. Wesphael

M. Dethier-Neumann


